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VUE SYNOPTIQUE DES LIVRABLES ATTENDUS ET OBTENUS 

Activités prévues Livrables attendus Livrables obtenu Commentaires 
Préparer les outils de sensibilisation 
et de  mécanismes de recours des 
membres de la plateforme (groupes 
vulnérables) et de plaidoyer auprès 
des autorités administratives, 
municipales, leaders traditionnels et 
religieux 

Dépliants et listing des besoins en 

droits des groupes vulnérables 

identifies lors de l`étude 

 

 600 dépliants produits (100/Commune) 

 180 dossiers de presse produits (listing des 
besoins en droits des personnes socialement 
vulnérables et plaquettes), soit 30 dossiers de 
presse/Commune 

Livrables largement réalisés 

Finaliser l’élaboration de la  
plateforme de dialogue et d’échange 
entre les autorités locales et les 
groupes cibles dans chaque 
Commune accompagner les plates-
formes dans l’élaboration des plans 
d’actions opérationnels 

Plateforme de dialogue et 

d’échange entre les autorités 

locales et les groupes cibles dans 

chaque Commune et plans 

opérationnels des plates-formes 

06 Plateformes de dialogue et d’échange entre les 

autorités locales et les groupes cibles finalisées soit 

une plate-forme dans Commune et disposant d`un 

plan d`action opérationnel 

01 cahier de charge des plates-formes élaboré et 

proposé au MINEPAT et PNUD pour validation   

Livrable réalisé à 100% 
 
L`élaboration d`un cahier de 
charges a été une recommandation 
faite lors de la formation des 
OBC par l`équipe cadre 
MINEPAT/PNUD 

Tenir des séances de sensibilisation à 

travers des causeries éducatives dans 

chaque Commune avec les 

populations en situation de 

vulnérabilité (membres des plates-

formes) sur leurs droits, devoirs et 

avantages. 

80%  des  populations cibles en 

situation de vulnérabilité 

(membres des plates-formes) 

ayant pris part à la sensibilisation 

maitrisant leurs droits, devoirs et 

avantages 

98,6% des  populations cibles en situation de 
vulnérabilité (membres des plates-formes) ont pris 
part à la sensibilisation et maitrisent leurs droits, 
devoirs et avantages 

366/371 membres des plates-
formes sensibilisés (01 absent à 
Kousseri, 03 à Maga et 01 à 
Moulvoudaye) 

Mener le plaidoyer dans chaque 
Commune en direction des autorités  
traditionnelles,  religieuses et  
politiques pour l’implication des 
populations cibles (femmes, jeunes, 
personnes handicapées, PDI)  dans 
la prise de décision 

70% des autorités locales 
favorables à l’implication 
populations cibles en situation de 
vulnérabilité     à la prise de 
décision 

99,2% des autorités traditionnelles,  religieuses et  
politiques favorables à l’implication populations 
cibles en situation de vulnérabilité     à la prise de 
décision 
 

134/135 autorités locales 
sensibilisés et ont signé des lettres 
de soutien et d`engagement à la 
faveur de l`implication des 
groupes vulnérables à la prise des 
décisions au niveau local (01 
absent à Maga) 

Rédiger le rapport final de la  
Mission 

Rapport Général de mission  
respectant le cahier de charges 

Dépliants, Listing des besoins en droits des groupes 
vulnérables, Plateformes, Feuilles de présence, 
Dossier de presse, Photos, Besoins en droits des 
groupes vulnérables en version papier (plaquette) et 
numérique 

Rapport déposé en versions 
numériques et dure 
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1. Rappel du Contexte de la mission 
 
Dans sa vision stratégique, le Cameroun a retenu la protection et la promotion des droits humains comme 

condition nécessaire à la formation d’un capital humain capable de soutenir durablement la croissance 

économique dans sa marche vers l’émergence envisagée à l’horizon 2035. 

 

Pour soutenir et accompagner ce processus, le Programme d’Inclusion Economique et Sociale (PRINCES) 

mis en œuvre par le Gouvernement avec l’appui technique et financier du Programme des Nations Unies pour 

le Développement (PNUD) a initié un projet visant à renforcer les capacités des groupes en situation de 

vulnérabilité (femmes, jeunes, personnes âgées, personnes déplacées internes et personnes vivant avec un 

handicap) en vue de leur permettre de connaitre et faire valoir leur droit de participation aux instances 

décisionnelles et la prise en compte de leurs besoins spécifiques dans la formulation et la mise en œuvre des 

politiques, stratégies et programmes de développement. Six communes sont concernées dans cette phase 

pilote : Maga, Moulvoudaye, Touloum, Mora, Mokolo, Kousséri. 

 

Des consultations  faites auprès des populations cibles du programme dans ces six communes Maga, 

Moulvoudaye ,Touloum, Mora, Mokolo, Kousséri rapportent que la participation des femmes, des jeunes, des 

personnes âgées et/ou vivant avec un handicap, à la prise de décision à tous les niveaux  demeure symbolique 

en dépit de l’explosion remarquable des associations de défense des droits et intérêts de ces catégories dans 

ces communes. 

 

La quête d’une autonomie juridique et économique libèrerait les groupes cibles des pesanteurs socioculturelles 

citées comme paravent des pratiques contribuant à freiner la pleine participation de ces catégories aux  prises 

de décisions au niveau communautaire. 

 

Le Réseau des Animateurs pour l`Education des Communautés (RESAEC) a été sollicité pour mener les 

activités de 1) sensibilisation des groupes socialement vulnérables sur leurs droits spécifiques et 2) de plaidoyer 

en direction des autorités administratives, municipales, les leaders traditionnels et religieux dans les 

Communes de Maga, Moulvoudaye, Touloum, Mokolo, Mora et Kousseri. 
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2. Livrables attendus  
 

 Dépliants et listing des besoins en droits des groupes vulnérables identifies lors de l`étude ; 

 Plateforme de dialogue et d’échange entre les autorités locales et les groupes cibles dans chaque 

Commune avec chacune un plan d`action opérationnel; 

 80%  des  populations cibles en situation de vulnérabilité (membres des plates-formes) ayant pris 

part à la sensibilisation et aux séances de travail au tour des mécanismes de recours maitrisant leurs 

droits, devoirs et avantages; 

 70% des autorités locales favorables à l’implication des populations cibles en situation de 

vulnérabilité à la prise de décision ; 

 Rapport Général de mission  respectant le cahier de charges. 

 

3. Déroulement de la mission et livrables obtenus 
 

3.1. La phase préparatoire 
 
Cette phase s`est déroulée en quatre étapes (4) majeures :  
 
3.1. a. La prise de contact avec l`équipe du niveau central 
 
Cette étape s`est déroulée dans un hôtel de la place à Maroua. Il s`agit pour l`équipe du niveau central 

composée des responsables du MINEPAT, du PNUD et du Comité National de Droits de l`Homme 

(antenne de N’Gaoundéré) de rencontrer les responsables du RESAEC dans le cadre de la mission. Cette 

rencontre a permis d`avoir la même compréhension des termes de références de la mission et surtout de 

s`accorder sur les activités à mener et de l’agenda des descentes sur le terrain (Annexe 1). 

 
3.1.b. La formation des OBC 
 
Cette activité s`est déroulée en deux temps : 
 
D`abord par une session de formation des OBC regroupant outre les membres de ces dernières, les autorités 

administratives et municipales des six Communes et les représentants sociologiques des plates-formes. Le 

contenu de la formation a porté sur les différents droits humains exprimés par les groupes sociaux et les 

instruments internationaux et nationaux  de protection des droits humains. Un accent particulier a été  mis sur 

les instruments juridiques nationaux et les conventions ratifiées par le Cameroun en matière de promotion et 

de protection de droits de l`Homme. 

Les rapports des différentes missions effectuées dans les six communes par les équipes du MINEPAT et du 

PNUD ont été également présentés aux participants. 
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Ensuite une descente dans trois Communes à savoir Mora, Maga et Mokolo a permis à l`équipe de formateurs 

de poursuivre la formation des OBC basée sous l`approche <<learning by doing>>. Il s`agit d`observer les 

OBC dans la pratique des enseignements reçus lors de la phase théorique de la formation. A cet effet, leur 

attitude et aptitude ont été observées ainsi que les contenus des messages adressés aux groupes vulnérables 

réunis pour la circonstance. 

Une séance de débriefing est tenue chaque fin journée sur le terrain pour permettre à l`équipe des formateurs 

de faire des feedbacks aux deux OBC (RESAEC et AJED-MR). Il s`agit de présenter les points forts et les 

points à améliorer. Cette approche pédagogique pertinente a permis aux responsables des OBC d`améliorer 

leurs performances afin de réussir la mission à leur assignée. 

 

 
3.1.c. La production des outils de sensibilisation et de plaidoyer 
 
Sous la base des rapports de mission et d`enquête remis par les responsables du MINEPAT et du PNUD, des 

dépliants et plaquettes ont été produits. Les contenus de ces outils ont porté sur les extraits des besoins 

spécifiques en droits humains exprimées par les groupes vulnérables par Commune. 

Parlant des dépliants, quelques images illustratives des groupes vulnérables et des couleurs ont été utilisées 

pour capter l`attention du lecteur (Annexe 2).  

Le dossier de presse à remettre aux autorités administratives, municipales, les leaders traditionnels et religieux 

et les sectoriels lors des ateliers de plaidoyer est constitué des dépliants, de la lettre d`introduction, des besoins 

exprimés par les groupes vulnérables et des droits de ces derniers (plaquette en couleur) tels que contenus 

dans les rapports des missions effectuées par le MINEPAT/PNUD (Annexe 3).  

Il faut signaler que le dossier de presse contient également une lettre de soutien signée dans chaque Commune 

par l`autorité administrative, les leaders traditionnels et religieux et les responsables municipaux.   

 
Livrables obtenus par rapport à l`activité menée 

 

- 600 dépliants produits, soit 100 par Commune 

- 135 dossiers de presse produits 

 

3.1. d. L`information des autorités administratives locales 
 
Avant les descentes sur le terrain, l`agenda de déroulement des activités a été transmis aux Sous-préfets et 

sectoriels par e-mail pour certains (Mokolo, Mora, Kousseri, Touloum) et par communication téléphonique 

pour d`autres (Moulvoudaye, Maga) afin d`informer et de mobiliser les différents personnes socialement 

vulnérables concernées. 
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Sur le terrain, des rencontres avec les Sous-préfets, Maires et sectoriels sont tenues avant le démarrage des 

activités de causerie éducative et de plaidoyer. Rencontres au cours desquelles, des informations détaillées sur 

le PRINCES et les activités à mener leur ont été données pour une bonne compréhension et obtenir leurs 

contributions. 

 

3.2. Les séances de causerie éducative, la finalisation des  plateformes et l’élaboration des 
plans d’actions opérationnels des plates-formes. 

 
Dans chaque Commune, la séance de causerie éducative, la finalisation de l`élaboration de la plate-forme et 

l`élaboration du plan d`action opérationnel a débuté par le mot d`ouverture du Sous-préfet  en présence du 

Maire ou l`un de ses adjoints et des représentants des sectoriels (MINJEC, MINPROFF, MINAS). 

Trois temps forts ont servis pour animer la causerie éducative dans chaque commune : 

- La présentation sommaire du PRINCES et les besoins identifiés par les groupes vulnérables dans 

chaque commune 

- Par une série de questions/réponses, des explications sur chaque droit spécifique identifié ont été 

apportées l`animateur du RESAEC  

- A la fin des échanges, une plage a été accordée aux participants pour poser des questions et des 

réponses ont été apportées par le RESAEC avec l`appui des Sous-préfets par endroit (Maga, 

Moulvoudaye). Les sectoriels ont également intervenu pour apporter des informations techniques et 

surtout pour faire connaitre leur mission en tant que services étatiques. La distribution du dépliant à 

chaque participant a clôturé chaque séance de causerie éducative par Commune. 

 
Pendant le déroulement de la causerie, une feuille des présences prévue à cet effet circulait pour enregistrer les 

participants (Annexe 4). Apres la séance, la liste  des membres de la plate-forme de l’année dernière a été 

présentée aux participants et, sous la base des personnes présentes, cette liste est mise à jour et imprimée 

séance tenante grâce à une imprimante prévue à cet effet. Le procès-verbal de la plate-forme est lu en plénière 

par un participant volontaire et immédiatement, chaque membre a apposé sa signature devant ses références. 

(Annexe 5). Une fois cette étape terminée, un spécimen de plan d’action a été présenté aux membres de la 

plate-forme. Le tableau à plusieurs colonnes a été rempli avec des activités précises et réalisables par les 

participants sous la modération des membres des deux OBC. Le plan a été passé en revue puis valider par 

l’ensemble des membres de la plate-forme présents (Annexe 6). Il faut signaler que les spécimens de procès-

verbal et du guide référentiel de gestion des plates-formes proposes par le RESAEC (Annexe 7) n’ont pas été 

présentés aux participants à cause des instructions reçues du PNUD exigeant d’attendre la validation desdits 

documents avant la mise à la disposition des plates-formes. 
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Livrables obtenus par rapport à l`activité menée 

 

 Causerie éducative Commentaire 
Touloum Maga Moulvoudaye Kousseri Mokolo Mora 

Nombre de 
membres 
des plates-
formes 
sensibilisés 

48/48 76/79 56/57 58/59 54/54 74/74 

366/371 membres 
sensibilisés  
soit 98,6% contre 80% 
attendus 

Nombre de 
dépliants 
distribués 

100 100 100 100 100 100 600 dépliants distribués 

Nombre de 
plates-
formes 
finalisées 
avec plan 
d`action 
opérationnel 

01 01 01 01 01 01 

Chaque Commune 
dispose d`une plate-
forme finalisée et d`un 
plan d`action 
opérationnel 

 
 

3.3. Les rencontres de plaidoyer avec les autorités administratives, municipales, les leaders 
traditionnels et religieux. 
 

Dans chaque Commune, une rencontre de plaidoyer s’est tenue regroupant le Sous-préfet, les représentants 

des sectoriels, les leaders traditionnels et religieux. Une présentation sur power point a été faite. Le contenu de 

la présentation portait sur la connaissance du PRINCES, les résultats de l`étude réalisée par le niveau central 

et les besoins spécifiques des groupes vulnérables (Annexe 8). 

 

Les débats ont été ouverts après chaque présentation suivis de la remise à chaque autorité et leader, du dossier 

de presse comprenant les sujets traités lors de l’exposé pendant que la feuille des présences circulait afin 

d’enregistrer les participants (Annexe 9).  

 

Le Sous-préfet  a également pris la parole pour exhorter les leaders à apporter leurs contributions pour le 

respect tous azimuts des droits des personnes socialement vulnérables. Certains leaders ont pris la parole pour 

témoigner leur engagement et leurs remerciements pour la mise en œuvre d’un tel programme qui, selon eux 

viendra régler les problèmes des inégalités sociales observées dans leur localité. 

 

Enfin, la lettre de soutien préalablement préparée a été lue et l`engagement de chacun a été matérialisé par la 

signature de ladite lettre (Annexe 10). La rencontre s’achève par le mot de fin prononcé par le Sous-préfet. 

 



9 
 

Livrables obtenus par rapport à l`activité menée 

 
 Plaidoyer Commentaire 

Touloum Maga Moulvoudaye Kousseri Mokolo Mora 

Nombre 
d`autorités locales 
favorables à 
l’implication 
populations 
vulnérables     à la 
prise de décision 

22/22 16/17 23/23 17/17 32/32 24/24 

134/135 
autorités locales 
favorables à 
l’implication 
populations 
vulnérables     à 
la prise de 
décision 
soit 99,2% contre 
70% attendus 
06 lettres de 
soutien signées 

Nombre de 
dossier de presse 
remis aux autorités 
et leaders 

22 16 23 17 32 24 
134 dossiers de 
presse remis 

 

4. Difficultés rencontrées et solutions proposées 
 
La difficulté majeure rencontrée réside au niveau de l`adhésion des autorités municipales au Programme 

PRINCES plus précisément dans la Commune de Maga. Malgré les efforts faits par l’autorité administrative, le 

Maire reste indifférent aux activités prévues ni même se faire représenter. Une action particulière devra être 

faite par les responsables centraux de PRINCES auprès de ce dernier pour son implication future aux activités 

du programme.  

 

5. Leçons apprises 

Au terme de notre mission, nous tirons les leçons suivantes : 

- Le PRINCES est un programme salutaire non seulement pour les groupes vulnérables mais aussi pour 

les autorités administratives qui ont apprécié l`ensemble des activités et surtout les contenus de la 

sensibilisation et du plaidoyer ; 

- Certaines autorités municipales commencent à prendre conscience de l’importance du programme et 

ont apporté leur soutien à la mise en œuvre des activités. Reste le cas de celui de Maga qui est 

preoccupant. 

- Les autorités administratives sont restées très ouvertes et se sont appropriés du programme, c’est le 

cas des Sous-préfets de Moulvoudaye et Maga  qui ont parfois joué le rôle d’animateurs de leurs 

administrés. 
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6. Suggestions 

Pour la pérennisation du programme PRINCES, il serait souhaitable de : 

- Poursuivre la sensibilisation des responsables municipaux pour leur adhésion effective au Programme ; 

- Faire le suivi de la mise en œuvre des plans d’actions élaborés par les membres des plates-formes afin 

d’évaluer les impacts de leurs contributions dans la prise en compte des besoins des personnes 

socialement vulnérables par les Communes. 

- Penser à donner d’autres formations aux membres des plates-formes notamment sur les techniques de 

plaidoyer afin de renforcer leurs capacités d’intervention et de servir de relais entre les groupes 

vulnérables et les Communes. 

  

7. Conclusion 

Dans l`ensemble, la mission s`est déroulée sans difficultés majeures. Toutes les activités prévues ont été 

réalisées et tous les livrables largement obtenus. 

Nous ne saurons terminer ce rapport sans toutefois exprimer notre gratitude et parfaite reconnaissance à 

l`endroit des personnalités suivantes : 

- L`équipe d`accompagnement (MINEPAT, PNUD et CNDHL) 

- Les Sous-préfets et singulièrement ceux de Maga, Moulvoudaye et  Mora pour la mobilisation des 

leaders traditionnels et religieux ; 

- Les Maires de Kousseri, Touloum et Moulvoudaye pour la mise à disposition gratuite des salles ;  

- Tous les leaders traditionnels et religieux pour leur participation active aux échanges et surtout leur 

adhésion aux activités ; 

- Les DAJEC de Moulvoudaye, Mokolo, et Kousseri et les Chefs Centres Sociaux de Maga et 

Kousseri  pour leurs contributions aux échanges 

- La Directrice du CPFF de Mora pour la gratuité de la salle 

- Le cadre communal de développement de Touloum pour son appui logistique 
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Annexe 1 : Plan de travail et agenda des activités 
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Etapes Livrables critères 
Date 

livraison 

Moyen de 

vérification 

Date 

vérification 
Observations 

1. Préparer les 

outils de sensibilisation 

et de  mécanismes de 

recours des membres de 

la plateforme (groupes 

vulnérables) et de 

plaidoyer auprès des 

autorités administratives, 

municipales, leaders 

traditionnels et religieux 

Dépliants et listing 

des besoins en 

droits des groupes 

vulnérables 

identifies lors de 

l`étude 

 

 

 

Critères par rapport à la démarche 

Pour la sensibilisation et le plaidoyer 

Pour concevoir les dépliants et le listing des 

besoins en droits des groupes vulnérables, 

les rapports des différentes missions de 

l`équipe du niveau central du PRINCES 

seront consultés pour extraire l`état des 

besoins en droits exprimés par les groupes 

vulnérables. Ces besoins seront reproduits 

sur les dépliants. 

Par rapport au dossier de presse, une liste 

des besoins en droits des groupes 

vulnérables sera dressée sous forme de 

plaquette, ensuite une lettre avec décharge 

sera adressée aux autorités et leaders afin de 

susciter leur engagement et implication 

dans le suivi du respect des besoins en 

droits des groupes vulnérables droits 

identifiés. 

 

Critères par rapport à la forme  

Pour la sensibilisation et le plaidoyer 

Les dépliants, listing des besoins des 

groupes vulnérables, la lettre aux sous-

préfets, maires et leaders traditionnels et 

religieux seront présentés sur papier format 

A4. 

Spécifiquement les dépliants porteront des 

caricatures humaines pour capter l`attention 

du lecteur. 

Les plaquettes porteront une décoration en 

couleur pour démontrer la pertinence et 

l`intérêt du document. 

J+1 

 

 

Dépliants :  

*Pour la 

sensibilisation 

et le plaidoyer : 

480 dépliants à 

raison de 80 

par  commune ; 

- Listing des 

besoins en 

droits des 

groupes 

vulnérables 

- Dossier de 

presse 

-Les plaquettes  

 

 

J+8 

 

Livrable 

réceptionné 
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Critère par rapport au contenu  

Pour la sensibilisation et le plaidoyer 

Les messages contenus dans les dépliants et 

listing porteront exclusivement sur les 

besoins exprimés par les groupes 

vulnérables contenus dans les différents 

rapports des missions des équipes de 

PRINCES réalisées dans les 6 Communes ;  

La lettre quant à elle comportera des 

messages de demande de soutien et 

d`implication des autorités et leaders dans 

les  actions de protection des droits des 

groupes vulnérables décrits dans la 

plaquette. 

2. Finaliser l’élaboration 

de la  plateforme de 

dialogue et d’échange 

entre les autorités locales 

et les groupes cibles dans 

chaque Commune 

plateforme de 

dialogue et 

d’échange entre les 

autorités locales et 

les groupes cibles 

dans chaque 

Commune 

Critères par rapport à la démarche 

Pour finaliser l’élaboration de la plateforme 

de dialogue et d’échange entre les autorités 

locales et les groupes cibles dans chaque 

Commune, les OBC doivent  établir une 

liste des représentants des groupes  devant 

faire partir de la plateforme. 

 

L’ébauche  de plateforme de dialogue et 

d’échange entre les autorités locales et les 

groupes cibles dans chaque Commune sera 

présentée à l’équipe de mission au fur et à 

mesure de leur confection par voie 

électronique    pour y intégrer les 

observations et inputs. 

- mettre en place un cadre opérationnel de 

la  plateforme ; 

- Introduire dans le  préambule de la 

plateforme la périodicité de la tenue des 

rencontres qui devra se faire au moins une 

fois par trimestre dans sa session ordinaire  

J+9 

plateforme de 

dialogue et 

d’échange entre 

les autorités 

locales et les 

groupes cibles 

dans chaque 

Commune 

J+ 21 

-Livrable 

réceptionné 

50% des 

honoraires 

versés aux 

OBC sur leurs 

demandes 



15 
 

et chaque mois ou semaine sur convocation 

de son Président sur demande des 

représentants des groupes ; 

- réceptionner la lettre d’engagement  des 

autorités (sous-préfet, Maire)  de la 

fonctionnalité  de la plateforme ; 

- Créer un lien entre la plateforme et les 

autres outils existants dans la commune tels 

que le PCD, le CEOCA etc. 

- stimuler un jeu de rôle de 

l’opérationnalisation et de la fonctionnalité  

de la plateforme. 

-proposer au MINEPAT/PNUD un 

mécanisme de suivi de la plateforme 

 

La plateforme de dialogue et d’échange 

entre les autorités locales et les groupes 

cibles dans chaque Commune sera validée 

par les représentants soit en salle de 

formation ou bien sur le terrain. 

 

Critères par rapport à la forme  

La plateforme de dialogue et d’échange 

entre les autorités locales et les groupes 

cibles dans chaque Commune va être 

présentée sous de tableaux comprenant 

l’affiliation des  membres des groupes cibles 

 

Critère par rapport au contenu  

- au moins 80% des groupes cibles 

(femmes,  jeunes et  personnes en situation 

de vulnérabilité) sont membres de la  

plateforme  de dialogue et d’échange avec 

les  autorités locales dans chaque 

Commune. 
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3. 

Tenir des séances de 

sensibilisation à travers 

des causeries éducatives 

dans chaque Commune 

avec les populations en 

situation de vulnérabilité 

(membres des plates-

formes) sur leurs droits, 

devoirs et avantages. 

 

 

80%  des  

populations cibles 

en situation de 

vulnérabilité 

(membres des 

plates-formes) 

ayant pris part à la 

sensibilisation 

maitrisant leurs 

droits, devoirs et 

avantages 

Critères par rapport à la démarche. 

Deux causeries éducatives par Commune 

seront organisées. Il est prévu de : (a) 

rencontrer les membres des plates-formes; 

(b) faire un test pré et post sensibilisation 

pour évaluer le niveau de connaissance des 

membres par brainstorming ; (c) animer des 

échanges sur les besoins en droits humains 

identifiés et (d) distribuer les dépliants 

prévus. 

Pour éviter de faire une sensibilisation de 

masse, des regroupements seront opérés en 

fonction de la taille des différentes 

catégories des cibles. Ainsi par exemple, les 

jeunes et les femmes seront regroupés 

autour d`une causerie éducative et, les 

personnes âgées(PA), les personnes 

handicapées et les personnes déplacées 

internes(PDI) ensembles pour une autre 

causerie éducative. Les normes d`une 

causerie éducative seront respectées durant 

toutes les séances (participants disposés en 

U, tranche horaire 45mn avec maximum 

d`une heure, l`approche d`animation sera 

participative selon les normes d`une 

causerie éducatives) 

Les besoins en droits des groupes 

vulnérables seront imprimés et découpés en 

feuillet puis distribués aux participants. 

Chaque participant devra lire le feuillet reçu 

puis donner une explication selon sa 

compréhension. Il sera ensuite demandé 

aux autres participants de donner leur avis. 

L`animateur interviendra pour clarifier et 

donner l`explication exacte du droit porté 

J+9 - plateforme de 

dialogue et 

d’échange entre 

les autorités 

locales et les 

groupes cibles 

dans chaque 

Commune  

-Feuilles de 

présence 

-Dossier de 

presse 

- Photos 

-Besoins en 

droits des 

groupes 

vulnérables en 

version papier 

(plaquette) et 

numérique 

J+ 21 -Livrable 

réceptionné 

50% des 

honoraires 

versés aux 

OBC sur leurs 

demandes 
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sur le feuillet. Ainsi tous les feuillets seront 

parcourus. Pour chaque droit expliqué, 

l`animateur donnera les devoirs et les 

responsabilités du citoyen pour le respect 

de ses droits ainsi que les avantages relatifs 

au respect des différents droits identifiés  

Critères par rapport à la forme  

Les Dépliants et  Listing des besoins en 

droits serviront de support à l’animation. 

Critère par rapport au contenu  

Les contenus des causeries éducatives 

porteront exclusivement sur les besoins 

répertoriés lors de l`enquête préalable 

réalisée par l`équipe de PRINCES 

5. Mener le plaidoyer 

dans chaque Commune 

en direction des autorités  

traditionnelles,  

religieuses et  politiques 

pour l’implication des 

populations cibles 

(femmes, jeunes, 

personnes handicapées, 

PDI)  dans la prise de 

décision 

70% des autorités 

locales favorables à 

l’implication des 

populations cibles 

en situation de 

vulnérabilité     à la 

prise de décision 

Critères par rapport à la démarche 

Une rencontre regroupant le Sous-préfet, le 

Maire, les leaders traditionnels et religieux 

sera tenue dans chaque Commune. Les 

personnes indiquées seront convoquées par 

le Sous-préfet et la rencontre sera présidée 

par ce dernier. Il sera remis à l`autorité 

administrative, un dossier de presse 

contenant une lettre et l`état de besoins en 

droits des groupes vulnérables de son 

ressort de compétence. Quant aux autres 

participants, il leur sera remis seulement 

l`état des besoins des groupes vulnérables. 

Ensuite l`animateur interviendra pour 

donner des explications et des clarifications 

sur les différents droits. Une séance de 

débats/échanges suivra. A la fin, un 

consensus sera arrêté et ceci constituera des 

résolutions et d`engagements de tous les 

participants à faire respecter les droits des 

groupes vulnérables.  

J+ 9 

-plateforme de 

dialogue et 

d’échange entre 

les autorités 

locales et les 

groupes cibles 

dans chaque 

Commune 

-Feuilles de 

présence 

-Dossier de 

presse 

- Photos 

-Besoins en 

droits des 

groupes 

vulnérables en 

version papier 

(plaquette) et 

numérique 

J+ 21 

-Livrable 

réceptionné 

50% des 

honoraires 

versés aux 

OBC sur leurs 

demandes 
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Critères par rapport à la forme  

 

La rencontre  se fera dans une salle choisie 

par le Sous-préfet et durera deux heures 

maximum. L`autorité administrative et 

municipale seront placées devant faces aux 

autres participants. Le sous-préfet prendra 

en premier lieu la parole pour planter le 

décor par son mot d`ouverture.  

 

Critères par rapport au contenu  

Le contenu de la rencontre portera 

exclusivement sur les besoins en droits des 

groupes vulnérables identifiés lors de 

l`étude préalable. 

6. Rédiger le rapport 

final de la  Mission 

Rapport Général 

de mission  

respectant le cahier 

de charges 

Critères par rapport à la démarche 

 

Pour rédiger le rapport final, tous les 

éléments liés aux livrables obtenus seront 

rassemblés et leur conformité vérifiée. 

- Deux jours de lecture pour insérer les 

inputs et les observations de l’équipe 

PRINCES sont retenus. Ce qui conduira au 

29ème jour. 

- le Rapport final est déposé le 30ème jour. 

 

Critères par rapport à la forme 

 

-Document relié avec une photo de l`une 

des activités sur la couverture, une page de 

garde pour sommaire, des pages sur le 

déroulement des activités et des livrables 

obtenus et enfin de document des annexes 

comportant des feuilles de présences et de 

tous les outils développés 

J+ 22 Dépliants , 

Listing des 

besoins en 

droits des 

groupes 

vulnérables 

,300 

dépliants ,platef

orme de 

dialogue et 

d’échange entre 

les autorités 

locales et les 

groupes cibles 

dans chaque 

Commune , 

Feuilles de 

présence , 

Dossier de 

presse, Photos 

J+ 27 le Rapport final 

est déposé le 

30ème jour, à 

compter de la 

date 

d’engagement 

sur le contrat. 

-Livrable 

réceptionné 

100% des 

honoraires 

versés aux 

OBC 

conformément 

au mandat leur 

liant au contrat. 
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 Critères par rapport au contenu 

 

le rapport général va contenir : 

- L’introduction ;  

- La formation et accompagnement   

- Les rencontres de prise de contact avec les 

autorités administratives et municipales des 

six Communes 

- Les différents besoins en droits des 

groupes vulnérables des six Communes; 

- les plans de travail détaillé ; 

- Le calendrier de mise en œuvre des 

activités ; 

- Les prises de vue des activités menées ; 

-Besoins en 

droits des 

groupes 

vulnérables en 

version papier 

(plaquette) et 

numérique 
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Communes Dates Activités Lieux 

Moulvoudaye 
Du 07 au 

08/05/17 

 Causerie éducative avec les groupes vulnérables (plates-formes) (plates-formes) 

 Actualisation/Finalisation de la plateforme 

 Plaidoyer auprès des leaders traditionnels et religieux 

 Organisation des séances de travail sur les mécanismes de recours  

 Elaboration des plans d’action (cadre opérationnel) des plateformes ; 

Salle délibérations 
de la Commune 

Touloum 

Du 09 au 

10/05/17 

 Causerie éducative avec les groupes vulnérables (plates-formes)  

 Actualisation/Finalisation de la plateforme 

 Plaidoyer auprès des leaders traditionnels et religieux 

 Organisation des séances de travail sur les mécanismes de recours  

 Elaboration des plans d’action (cadre opérationnel) des plateformes ; 

Salle délibérations 
de la Commune 

Maga 

Du 12 au 

13/05/17 

 Causerie éducative avec les groupes vulnérables (plates-formes) (plates-formes) 

 Actualisation/Finalisation de la plateforme 

 Organisation des séances de travail sur les mécanismes de recours  

 Elaboration des plans d’action (cadre opérationnel) des plateformes  

 Plaidoyer auprès des leaders traditionnels et religieux 

Salle des réunions 
Sous-préfecture 

Mokolo 

Du 15 au 

16/05/17 

 Causerie éducative avec les groupes vulnérables (plates-formes)  

 Actualisation/Finalisation de la plateforme 

 Plaidoyer auprès des leaders traditionnels et religieux 

 Organisation des séances de travail sur les mécanismes de recours  

 Elaboration des plans d’action (cadre opérationnel) des plateformes ; 

Salle délibérations 
de la Commune 

Mora 

Du 18 au 

19/05/17 

 Causerie éducative avec les groupes vulnérables (plates-formes)  

 Actualisation/Finalisation de la plateforme 

 Plaidoyer auprès des leaders traditionnels et religieux 

 Organisation des séances de travail sur les mécanismes de recours  

 Elaboration des plans d’action (cadre opérationnel) des plateformes ; 

Salle délibérations 
de la Commune 

Kousseri 

Du 22 au 

23/05/17 

 Causerie éducative avec les groupes vulnérables (plates-formes)  

 Actualisation/Finalisation de la plateforme 

 Plaidoyer auprès des leaders traditionnels et religieux 

 Organisation des séances de travail sur les mécanismes de recours  

 Elaboration des plans d’action (cadre opérationnel) des plateformes ; 

Salle délibérations 
de la Commune 
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Annexe 2 : Spécimen dépliant 
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                                RESEAU DES ANIMATEURS POUR 
                               L`EDUCATION DES COMMUNAUTES 
B                  B.P 755 Maroua Tél 677646212/697050430 

              E-Mail: resaecbh2002@yahoo.com 
                           Face Hôtel Maroua-Palace 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Programme D`Inclusion Economique et 
Sociale [PRINCES] 

 

Programme du Gouvernement du 
Cameroun avec l`appui du PNUD 

 

Région de l`Extrême-Nord 
 

Communes de : Maga, Mora, Touloum 
Moulvoudaye, Mokolo, Kousseri 

 
    

 

     

       

      

 

 

 

 

  

  

 

Nous : Femmes, Jeunes, personnes 
âgées, personnes handicapées, 
personnes déplacées internes, disons 
NON aux violations de nos droits ! 

Le droit de 
circuler 
librement 
et de 
choisir  sa 
résidence 
 

Le droit de se 
marier avec le 
libre et plein 
consentement 
et de fonder  
une famille 
 

 

 

Le droit d’être 
respecté 
dignement en 
tant que être 
humain 

 

 Le droit à un travail 
décent 

 Le droit à un salaire 
égal pour un travail 
égal 

 Le droit à un niveau 
de vie suffisant pour 
assurer sa santé, son 
bien-être et ceux de 
sa famille 

 

 

 

 

Le droit 
d`accéder aux 
fonctions 
publiques 

Le droit à 
l’éducation 
de qualité 
 

 

 

Le droit 
à la 
liberté 
et à la 
sureté 
 

 

Le droit à 

un 

environne

ment sain 

et visible 

 

PRINCES 
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 Le droit de choisir le nom de 
famille 

 Le droit de ne pas être 
licenciée pour cause de 
grossesse ou d’accouchement 
pendant et après 
l’accouchement 

 Le droit de bénéficier d’une 
protection spéciale pendant et 
après l’accouchement 

 Le droit d’être informé de son 
état de santé et de l’état de 
santé de son partenaire 

 

 

 

 

 

  

Le droit 
de 
circuler 
librement 
et de 
choisir  sa 
résidence 
 

 

Le droit de 
conserver sa 
nationalité 
pendant le 

mariage 
 

 

Le droit au 
crédit 
foncier 
 

 

 

  
 

 

 

 

 

Ensemble, nous 
sommes mobilisés au 
sein de notre Plate-

forme Communale pour 
défendre nos droits 

PRINCES 
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Annexe 3 : Différentes Plaquettes de Plaidoyer 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 
 

BESOINS SPECIFIQUES EN MATIERE DES DROITS HUMAINS EXPRIMES PAR LES 

GROUPES VULNERABLES DANS L`ARRONDISSEMENT DE KOUSSERI 

  

Cibles Actions prioritaires en matière de promotion des droits 

Femmes  

Renforcement des capacités en matière de promotion et de protection de leurs  Droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels 

Facilitation/encouragement de l’éducation des jeunes filles 

Sensibilisation des hommes, chefs traditionnels et religieux sur la protection des droits de la 
femme 

Appui aux AGR dans le but d’embaucher les femmes partout où elles peuvent être utiles 

Jeunes 

Facilitation de l’accès aux formations dans des filières porteuses de croissance 

Promotion de l’éducation d’apprentissage 

Sensibilisation des parents et des jeunes sur l’importance de la scolarisation de la jeune fille 

Création au sein des communes, des organes dédiés aux jeunes (accompagnement dans les 
formations, orientation) 

Organisation des formations en montage, suivi et évaluation des projets 

Lutte contre l’usage des stupéfiants par les jeunes 

Création des plates-formes de dialogues jeunes – autorités 

Facilitation des conditions d’accès des jeunes aux crédits 

Création des centres de loisirs, bibliothèques, médiathèques 

Personnes 
Handicapées 

Facilitation de l’accès des Personnes Handicapées à un emploi décent  

Facilitation de l’accès des Handicapées à l’éducation 

Sensibilisation contre les discriminations des Handicapées 

Personnes 
Âgées  

Sensibilisation des autorités locales et les structures existantes sur la promotion et la protection 
des Droits des Personnes Agées 

Prise en compte de la reconversion/autonomisation des Agées dans les plans de 
développements local 

Facilitation de l’accès aux soins de santé spécifiques des Agées (frais des soins médicaux sur 
l’incapacité et précarité physique) 

Mise en place d’une organisation spécifique pour l’accompagnement des Agées en matière de 
promotion et de protection de leurs Droits économiques et sociaux 

Facilitation de l’accès à l’information des Agées 

Encouragement du dialogue entre Agées A et autorités locales 

Prise en compte du passage de la pension à l’assurance vieillesse 

Personnes 
Déplacées 
Internes 

Estimation du nombre de personnes affectées par le déplacement par commune 

Détermination des caractéristiques sociodémographiques de ces personnes, la connaissance de 
leurs conditions de vie (logement, emploi, santé, éducation, accès à la terre) 

Aperçu de l’historique de leurs déplacements 

Détermination de la durée et de la fréquence de leurs déplacements 

Détermination de leur degré de (ré) intégration dans leurs lieux de vie (en termes d’accès à la 
propriété, à la justice, aux équipements collectifs; de participation à la vie communautaire, de 
sécurité et d’accès aux documents personnels) 

Evaluation de leurs intentions en termes de solutions durables 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 

 

DROITS SPECIFIQUES EXPRIMES PAR LES GROUPES VULNERABLES DANS 

L`ARRONDISSEMENT DE KOUSSERI 

 

1. Les droits civils et politiques 

 Le droit à la liberté et à la sureté 

 Le droit d’être respecté dignement en tant que être humain 

 Le droit de circuler librement et de choisir  sa résidence 

 Le droit de se marier avec le libre et plein consentement et de fonder  une famille 

 Le droit d’accéder aux fonctions publiques  

  

2. Les droits économiques, sociaux et culturels 

 Le droit à un travail décent 

 Le droit à un salaire égal pour un travail égal 

 Le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille 

 Le droit à l’éducation 

 Le droit à un environnement sain et visible 

 

3. Les droits sexospécifiques des femmes 

 Le droit de conserver sa nationalité pendant le mariage 

 Le droit de choisir le nom de famille 

 Le droit de ne pas être licenciée pour cause de grossesse ou d’accouchement pendant et après 

l’accouchement 

 Le droit de bénéficier d’une protection spéciale pendant et après l’accouchement 

 Le droit au crédit foncier 

 Le droit d’être informé de son état de santé et de l’état de santé de son partenaire 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 
 

BESOINS SPECIFIQUES EN MATIERE DES DROITS HUMAINS EXPRIMES PAR LES 

GROUPES VULNERABLES DANS L`ARRONDISSEMENT DE MAGA 

  

Cibles Actions prioritaires en matière de promotion des droits 

Femmes  

Renforcement des capacités en matière de promotion et de protection de leurs  Droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels 

Facilitation/encouragement de l’éducation des jeunes filles 

Sensibilisation des hommes, chefs traditionnels et religieux sur la protection des droits de la 
femme 

Appui aux AGR dans le but d’embaucher les femmes partout où elles peuvent être utiles 

Jeunes 

Facilitation de l’accès aux formations dans des filières porteuses de croissance 

Promotion de l’éducation d’apprentissage 

Sensibilisation des parents et des jeunes sur l’importance de la scolarisation de la jeune fille 

Création au sein des communes, des organes dédiés aux jeunes (accompagnement dans les 
formations, orientation) 

Organisation des formations en montage, suivi et évaluation des projets 

Lutte contre l’usage des stupéfiants par les jeunes 

Création des plates-formes de dialogues jeunes – autorités 

Facilitation des conditions d’accès des jeunes aux crédits 

Création des centres de loisirs, bibliothèques, médiathèques 

Personnes 
Handicapées 

Facilitation de l’accès des Personnes Handicapées à un emploi décent  

Facilitation de l’accès des Handicapées à l’éducation 

Sensibilisation contre les discriminations des Handicapées 

Personnes 
Âgées  

Sensibilisation des autorités locales et les structures existantes sur la promotion et la protection 
des Droits des Personnes Agées 

Prise en compte de la reconversion/autonomisation des Agées dans les plans de 
développements local 

Facilitation de l’accès aux soins de santé spécifiques des Agées (frais des soins médicaux sur 
l’incapacité et précarité physique) 

Mise en place d’une organisation spécifique pour l’accompagnement des Agées en matière de 
promotion et de protection de leurs Droits économiques et sociaux 

Facilitation de l’accès à l’information des Agées 

Encouragement du dialogue entre Agées A et autorités locales 

Prise en compte du passage de la pension à l’assurance vieillesse 

Personnes 
Déplacées 
Internes 

Estimation du nombre de personnes affectées par le déplacement par commune 

Détermination des caractéristiques sociodémographiques de ces personnes, la connaissance de 
leurs conditions de vie (logement, emploi, santé, éducation, accès à la terre) 

Aperçu de l’historique de leurs déplacements 

Détermination de la durée et de la fréquence de leurs déplacements 

Détermination de leur degré de (ré) intégration dans leurs lieux de vie (en termes d’accès à la 
propriété, à la justice, aux équipements collectifs; de participation à la vie communautaire, de 
sécurité et d’accès aux documents personnels) 

Evaluation de leurs intentions en termes de solutions durables 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 

 

DROITS SPECIFIQUES EXPRIMES PAR LES GROUPES VULNERABLES DANS 

L`ARRONDISSEMENT DE MAGA 

 

4. Les droits civils et politiques 

 Le droit à la liberté et à la sureté 

 Le droit d’être respecté dignement en tant que être humain 

 Le droit de circuler librement et de choisir  sa résidence 

 Le droit de se marier avec le libre et plein consentement et de fonder  une famille 

 Le droit d’accéder aux fonctions publiques  

  

5. Les droits économiques, sociaux et culturels 

 Le droit à un travail décent 

 Le droit à un salaire égal pour un travail égal 

 Le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille 

 Le droit à l’éducation 

 Le droit à un environnement sain et visible 

 

6. Les droits sexospécifiques des femmes 

 Le droit de conserver sa nationalité pendant le mariage 

 Le droit de choisir le nom de famille 

 Le droit de ne pas être licenciée pour cause de grossesse ou d’accouchement pendant et après 

l’accouchement 

 Le droit de bénéficier d’une protection spéciale pendant et après l’accouchement 

 Le droit au crédit foncier 

 Le droit d’être informé de son état de santé et de l’état de santé de son partenaire 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 
 
 

BESOINS SPECIFIQUES EN MATIERE DES DROITS HUMAINS EXPRIMES PAR LES 

GROUPES VULNERABLES DANS L`ARRONDISSEMENT DE MOULVOUDAYE 

 

 

Cibles Actions prioritaires en matière de promotion des droits 

Femmes  

Renforcement des capacités en matière de promotion et de protection de 
leurs  Droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels 

Facilitation/encouragement de l’éducation des jeunes filles 

Sensibilisation de tous les hommes, les chefs traditionnels et religieux sur la 
protection des droits de la femme 

Appui aux AGR dans le but d’embaucher les femmes partout où elles 
peuvent être utiles 

Jeunes 

Facilitation de l’accès aux formations dans des filières porteuses de croissance 

Promotion de l’éducation d’apprentissage 

Sensibilisation des parents et des jeunes sur l’importance de la scolarisation 
surtout celle de la jeune fille 

Création au sein des communes, des organes dédiés aux jeunes 
(accompagnement dans les formations, orientation) 

Organisation des formations en montage, suivi et évaluation des projets 

Lutte contre l’usage des stupéfiants par les jeunes 

Création des plates-formes de dialogues jeunes – autorités 

Facilitation des conditions d’accès des jeunes aux crédits 

Création des centres de loisirs, bibliothèques, médiathèques 

Personnes 
Handicapées 

Facilitation de l’accès des Personnes Handicapées à un emploi décent  

Facilitation de l’accès des Handicapées à l’éducation 

Sensibilisation contre les discriminations des Handicapées 

Personnes 
Âgées  

Sensibilisation des autorités locales et les structures existantes sur la 
promotion et la protection des Droits des Personnes Agées 

Prise en compte de la reconversion/autonomisation des Agées dans les plans 
de développements local 

Facilitation de l’accès aux soins de santé spécifiques des Agées (frais des soins 
médicaux sur l’incapacité et précarité physique) 

Mise en place d’une organisation spécifique pour l’accompagnement des 
Agées en matière de promotion et de protection de leurs Droits économiques 
et sociaux 

Facilitation de l’accès à l’information des Agées 

Encouragement du dialogue entre Agées A et autorités locales 

Prise en compte du passage de la pension à l’assurance vieillesse 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 

 

DROITS SPECIFIQUES EXPRIMES PAR LES GROUPES VULNERABLES DANS 

L`ARRONDISSEMENT DE MOULVOUDAYE 

 

7. Les droits civils et politiques 

 Le droit à la liberté et à la sureté 

 Le droit d’être respecté dignement en tant que être humain 

 Le droit de circuler librement et de choisir  sa résidence 

 Le droit de se marier avec le libre et plein consentement et de fonder  une famille 

 Le droit à la liberté d’opinion et d’expression 

  

8. Les droits économiques, sociaux et culturels 

 Le droit à un travail décent 

 Le droit à un salaire égal pour un travail égal 

 Le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille 

 Le droit à l’éducation 

 Le droit à un environnement sain et visible 

 

9. Les droits sexospécifiques des femmes 

 Le droit de conserver sa nationalité pendant le mariage 

 Le droit de choisir le nom de famille 

 Le droit de ne pas être licenciée pour cause de grossesse ou d’accouchement pendant et après 

l’accouchement 

 Le droit de bénéficier d’une protection spéciale pendant et après l’accouchement 

 Le droit au crédit foncier 

 Le droit d’être informé de son état de santé et de l’état de santé de son partenaire 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 

Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 
MINEPAT/PNUD 

 
 

BESOINS SPECIFIQUES EN MATIERE DES DROITS HUMAINS EXPRIMES PAR LES 

GROUPES VULNERABLES DANS L`ARRONDISSEMENT DE TOULOUM 

 

 

Cibles Actions prioritaires en matière de promotion des droits 

Femmes  

Renforcement des capacités en matière de promotion et de protection de 
leurs  Droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels 

Facilitation/encouragement de l’éducation des jeunes filles 

Sensibilisation de tous les hommes, les chefs traditionnels et religieux sur la 
protection des droits de la femme 

Appui aux AGR dans le but d’embaucher les femmes partout où elles 
peuvent être utiles 

Jeunes 

Facilitation de l’accès aux formations dans des filières porteuses de croissance 

Promotion de l’éducation d’apprentissage 

Sensibilisation des parents et des jeunes sur l’importance de la scolarisation 
surtout celle de la jeune fille 

Création au sein des communes, des organes dédiés aux jeunes 
(accompagnement dans les formations, orientation) 

Organisation des formations en montage, suivi et évaluation des projets 

Lutte contre l’usage des stupéfiants par les jeunes 

Création des plates-formes de dialogues jeunes – autorités 

Facilitation des conditions d’accès des jeunes aux crédits 

Création des centres de loisirs, bibliothèques, médiathèques 

Personnes 
Handicapées 

Facilitation de l’accès des Personnes Handicapées à un emploi décent  

Facilitation de l’accès des Handicapées à l’éducation 

Sensibilisation contre les discriminations des Handicapées 

Personnes 
Âgées  

Sensibilisation des autorités locales et les structures existantes sur la 
promotion et la protection des Droits des Personnes Agées 

Prise en compte de la reconversion/autonomisation des Agées dans les plans 
de développements local 

Facilitation de l’accès aux soins de santé spécifiques des Agées (frais des soins 
médicaux sur l’incapacité et précarité physique) 

Mise en place d’une organisation spécifique pour l’accompagnement des 
Agées en matière de promotion et de protection de leurs Droits économiques 
et sociaux 

Facilitation de l’accès à l’information des Agées 

Encouragement du dialogue entre Agées A et autorités locales 

Prise en compte du passage de la pension à l’assurance vieillesse 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 

 

DROITS SPECIFIQUES EXPRIMES PAR LES GROUPES VULNERABLES DANS 

L`ARRONDISSEMENT DE TOULOUM 

 

 

10. Les droits civils et politiques 

 Le droit d’être respecté dignement en tant que être humain 

 Le droit à un recours devant les tribunaux 

 Le droit de circuler librement et de choisir  sa résidence 

 Le droit à la liberté de réunion ou d’association 

 Le droit de voter et d’être élu 

 

11. Les droits économiques, sociaux et culturels 

 Le droit à un salaire égal pour un travail égal 

 Le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille 

 Le droit à l’éducation 

 Le droit de prendre part à la vie culturelle de la communauté 

 Le droit à un environnement sain et visible 

 

12. Les droits sexospécifiques des femmes 

 Le droit de conserver sa nationalité pendant le mariage 

 Le droit de bénéficier d’une protection spéciale pendant et après l’accouchement 

 Le droit aux prestations familiales 

 Le droit au crédit foncier 

 Le droit d’être informé de son état de santé et de l’état de santé de son partenaire 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 
 

BESOINS SPECIFIQUES EN MATIERE DES DROITS HUMAINS EXPRIMES PAR LES 

GROUPES VULNERABLES DANS L`ARRONDISSEMENT DE MOKOLO 

  

Cibles Actions prioritaires en matière de promotion des droits 

Femmes  

Renforcement des capacités en matière de promotion et de protection de leurs  Droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels 

Facilitation/encouragement de l’éducation des jeunes filles 

Sensibilisation des hommes, chefs traditionnels et religieux sur la protection des droits de la 
femme 

Appui aux AGR dans le but d’embaucher les femmes partout où elles peuvent être utiles 

Jeunes 

Facilitation de l’accès aux formations dans des filières porteuses de croissance 

Promotion de l’éducation d’apprentissage 

Sensibilisation des parents et des jeunes sur l’importance de la scolarisation de la jeune fille 

Création au sein des communes, des organes dédiés aux jeunes (accompagnement dans les 
formations, orientation) 

Organisation des formations en montage, suivi et évaluation des projets 

Lutte contre l’usage des stupéfiants par les jeunes 

Création des plates-formes de dialogues jeunes – autorités 

Facilitation des conditions d’accès des jeunes aux crédits 

Création des centres de loisirs, bibliothèques, médiathèques 

Personnes 
Handicapées 

Facilitation de l’accès des Personnes Handicapées à un emploi décent  

Facilitation de l’accès des Handicapées à l’éducation 

Sensibilisation contre les discriminations des Handicapées 

Personnes 
Âgées  

Sensibilisation des autorités locales et les structures existantes sur la promotion et la protection 
des Droits des Personnes Agées 

Prise en compte de la reconversion/autonomisation des Agées dans les plans de 
développements local 

Facilitation de l’accès aux soins de santé spécifiques des Agées (frais des soins médicaux sur 
l’incapacité et précarité physique) 

Mise en place d’une organisation spécifique pour l’accompagnement des Agées en matière de 
promotion et de protection de leurs Droits économiques et sociaux 

Facilitation de l’accès à l’information des Agées 

Encouragement du dialogue entre Agées A et autorités locales 

Prise en compte du passage de la pension à l’assurance vieillesse 

Personnes 
Déplacées 
Internes 

Estimation du nombre de personnes affectées par le déplacement par commune 

Détermination des caractéristiques sociodémographiques de ces personnes, la connaissance de 
leurs conditions de vie (logement, emploi, santé, éducation, accès à la terre) 

Aperçu de l’historique de leurs déplacements 

Détermination de la durée et de la fréquence de leurs déplacements 

Détermination de leur degré de (ré) intégration dans leurs lieux de vie (en termes d’accès à la 
propriété, à la justice, aux équipements collectifs; de participation à la vie communautaire, de 
sécurité et d’accès aux documents personnels) 

Evaluation de leurs intentions en termes de solutions durables 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 

 

DROITS SPECIFIQUES EXPRIMES PAR LES GROUPES VULNERABLES DANS 

L`ARRONDISSEMENT DE MOKOLO 

 

13. Les droits civils et politiques 

 Le droit à la liberté et à la sureté 

 Le droit d’être respecté dignement en tant que être humain 

 Le droit de circuler librement et de choisir  sa résidence 

 Le droit de se marier avec le libre et plein consentement et de fonder  une famille 

 Le droit d’accéder aux fonctions publiques  

  

14. Les droits économiques, sociaux et culturels 

 Le droit à un travail décent 

 Le droit à un salaire égal pour un travail égal 

 Le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille 

 Le droit à l’éducation 

 Le droit à un environnement sain et visible 

 

15. Les droits sexospécifiques des femmes 

 Le droit de conserver sa nationalité pendant le mariage 

 Le droit de choisir le nom de famille 

 Le droit de ne pas être licenciée pour cause de grossesse ou d’accouchement pendant et après 

l’accouchement 

 Le droit de bénéficier d’une protection spéciale pendant et après l’accouchement 

 Le droit au crédit foncier 

 Le droit d’être informé de son état de santé et de l’état de santé de son partenaire 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 
 

BESOINS SPECIFIQUES EN MATIERE DES DROITS HUMAINS EXPRIMES PAR LES 

GROUPES VULNERABLES DANS L`ARRONDISSEMENT DE MORA 

  

Cibles Actions prioritaires en matière de promotion des droits 

Femmes  

Renforcement des capacités en matière de promotion et de protection de leurs  Droits 
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels 

Facilitation/encouragement de l’éducation des jeunes filles 

Sensibilisation des hommes, chefs traditionnels et religieux sur la protection des droits 
de la femme 

Appui aux AGR dans le but d’embaucher les femmes partout où elles peuvent être 
utiles 

Jeunes 

Facilitation de l’accès aux formations dans des filières porteuses de croissance 

Promotion de l’éducation d’apprentissage 

Sensibilisation des parents et des jeunes sur l’importance de la scolarisation de la jeune 
fille 

Création au sein des communes, des organes dédiés aux jeunes (accompagnement 
dans les formations, orientation) 

Organisation des formations en montage, suivi et évaluation des projets 

Lutte contre l’usage des stupéfiants par les jeunes 

Création des plates-formes de dialogues jeunes – autorités 

Facilitation des conditions d’accès des jeunes aux crédits 

Création des centres de loisirs, bibliothèques, médiathèques 

Personnes 
Handicapées 

Facilitation de l’accès des Personnes Handicapées à un emploi décent  

Facilitation de l’accès des Handicapées à l’éducation 

Sensibilisation contre les discriminations des Handicapées 

Personnes 
Âgées  

Sensibilisation des autorités locales et les structures existantes sur la promotion et la 
protection des Droits des Personnes Agées 

Prise en compte de la reconversion/autonomisation des Agées dans les plans de 
développements local 

Facilitation de l’accès aux soins de santé spécifiques des Agées (frais des soins 
médicaux sur l’incapacité et précarité physique) 

Mise en place d’une organisation spécifique pour l’accompagnement des Agées en 
matière de promotion et de protection de leurs Droits économiques et sociaux 

Facilitation de l’accès à l’information des Agées 

Encouragement du dialogue entre Agées A et autorités locales 

Prise en compte du passage de la pension à l’assurance vieillesse 

Personnes 
Déplacées 
Internes 

Estimation du nombre de personnes affectées par le déplacement par commune 

Détermination des caractéristiques sociodémographiques de ces personnes, la 
connaissance de leurs conditions de vie (logement, emploi, santé, éducation, accès à la 
terre) 

Aperçu de l’historique de leurs déplacements 

Détermination de la durée et de la fréquence de leurs déplacements 

Détermination de leur degré de (ré) intégration dans leurs lieux de vie (en termes 
d’accès à la propriété, à la justice, aux équipements collectifs; de participation à la vie 
communautaire, de sécurité et d’accès aux documents personnels) 

Evaluation de leurs intentions en termes de solutions durables 
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Programme D`Inclusion Economique et Sociale [PRINCES] 
Région de l`Extrême-Nord- Cameroun 

MINEPAT/PNUD 

 

DROITS SPECIFIQUES EXPRIMES PAR LES GROUPES VULNERABLES DANS 

L`ARRONDISSEMENT DE MORA 

 

16. Les droits civils et politiques 

 Le droit à la liberté et à la sureté 

 Le droit d’être respecté dignement en tant que être humain 

 Le droit de circuler librement et de choisir  sa résidence 

 Le droit de se marier avec le libre et plein consentement et de fonder  une famille 

 Le droit d’accéder aux fonctions publiques  

  

17. Les droits économiques, sociaux et culturels 

 Le droit à un travail décent 

 Le droit à un salaire égal pour un travail égal 

 Le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille 

 Le droit à l’éducation 

 Le droit à un environnement sain et visible 

 

18. Les droits sexospécifiques des femmes 

 Le droit de conserver sa nationalité pendant le mariage 

 Le droit de choisir le nom de famille 

 Le droit de ne pas être licenciée pour cause de grossesse ou d’accouchement pendant et après 

l’accouchement 

 Le droit de bénéficier d’une protection spéciale pendant et après l’accouchement 

 Le droit au crédit foncier 

 Le droit d’être informé de son état de santé et de l’état de santé de son partenaire 
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Annexe 4 : Feuilles de présences Causeries avec les  
Membres des Plates-formes 
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